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UN AGRANDISSEMENT DE LA FRANGE 

La France v ient de s'agrandir t Sa super
ficie continentale v ient de s'augmenter subi
tement de 800,000 hectares ! Que vont dire 
les Allemands, qui nous en ont . . . dérobé 
1,100,000 en 1871, avec l'Alsace-i orraine. 

Il faut ajouter tout de suite que ces 80,000 
hectares, nous ne les gagnons que sur le pa
pier ,• nous n'en aurons ni un pouce de terri
toire ni un citoyen en p l j s ; i ls proviennent 
seulement d'une plus exacte mesure de la su 
perficie de la France, sur laquelle on ne s'ac
cordait guère jusqu'ici. 

C'était un vrai gâchis. 
Quand on ouvrait l'Annuai e du bu?-eau 

des longitudes,ou trouvait 52mil l ions840.000 
hectares. 

Quand ou demandait à M. K. Boutin, si 
compétent eu ces matières comme directeur 
général des contributions directes, puisque 
ses employés taxent et font payer la propriété 
foncière par tonte la France, il vous répondait 
52.906.293 hectares en 1883. En 1885, ce 
îi'était plus que 52 millions SÔ3A00 hecta
r e ^ après un chiffre de 52 mill ions 850.7(>0 
hectares en 1881. 

Au ministère du commerce, on battait la 
campagne. La direction du commerce exté 
rieur voulait à toute force que ce fût 52 mi l 
lions 904,974 hectares, tandis que la stat is 
tique tenait mordicus pour 857,199 hec
tares. 

Le ministère de l'intérieur avait aussi son 
petit chiffre à lui. La direction de l'adminis
tration départementale e t communale n'arri
v a i t , — en dehors des mill ions, toujours les 
m ô m e s , — qu'à 758,511 hectares ! Cela ne 
pouvait durer. 
Mi D'autant plus qu'un savant général russe, 
M. Strelbitzky, chargé par le Congrès de sta
tistique de Saint-Pétersbourg, en 1872, de 
reviser la superficie desEtats européens, nous 
avait en an de compte attribué 53 millions 
350,000 hectares — bien plus qu'aucun Fran
çais ne l'avait jamais cru. 

Voyez-vous un pays civilisé, à une époque 
où les procédés de calcul et de triangulation 
se sont si tort perfectionnés, et qui ne sait 
pas quelle est son étendue ! 

Notez que les autres nations de l'Europe 
n'en savaient guère plus que nous. Ainsi, 
l'Italie, par exemple, l'Italie, ce pays jeune, 
ambitieux, orguei l leux, s'était, paraît-il, un 
peu gontlé dans ses statistiques officielles. 
Quand on lit la révision de son territoire, on 
lui trouva en trop 97H,4.7,7 lie^ tares'- Près 

• de 10.000 kilomètres carrés, soit le trentième 
de son territoire arrêté à 28 mill ions 658,827 
hectares en tout. Comme c'est presque exac
tement le chiffre de sa population (28 millions 
1|2 d'habitants), c'est facile à retenir pour le 
moment . 

Chez nous, il fallut instituer une grande 
société de statisticiens et de mil i taires: le g é 
néral Perricr, qui s'est acquis une réputation 
universel le pur ses beaux travaux de trian
gulation en Algérie, dirigea les opérations de 
révis ion, prenant pour base notre superbe 
carie d'état-major au 80,000, et les résultats 
sont ceux que j'indiquais pins haut : 59 mil
lions 640 hectares. 

Ils ont été résumés et expliqués l'autre 
jour , dans VEconomiste français, par M. 
de Foville, la savant statisticien qui dirige le 
Bulletin. île statistique du ministère des 
finances, et qui était le rapporteur de la com
miss ion. L'erreur provenait surtout, comme 
il le fait remarquer, surtout du cadastre. Ce
lui-ci qui est la source directe ou indirecte,en I 

• somme, de toutes les évaluations fantaisistes j 
c i -dessus , laissait volontairement de côté, 
cela se comprend, 1rs surfaces improductives ! 
e t peu susceptibles de fournir à l'impôt fon- j 
cier, comme les glaciers, les roches, les lan
des , dunes, marécages, etc. Aujourd'hui, tout 
cela est compté. 

Avouons que bien des ci toyens français 
• o n t demeurer froids devant cette nouvel le . 
Mais les savants sont si contents et les statis

ticiens si joyeux, qu'il est de bon goût au 
moins de nous associer à leur al légresse . 

En outre, nous avons cru rendre un tout 
petit service aux futurs bacheliers en leur 
apprenant un chiffre officiel qu'il leur est dé
sormais défendu d'ignorer. 

LES SOCIÉTÉS de SECOURS MUTUELS 
et la Caisse d'Epargne 

Nous avons en souvent occasion de constater 
qne l'ouvrier qni a su apprécier les bienfaits de la 
mutualité, ferme l'oreille aux mugr-stions des 
utopistes qui prèchf-nt la révolution sociale. 

Le gouvernem»i,t et la commission permanente 
des so.ktès de secours mu'ueis belges &e m. n 
quent pjs d'encourager et de propager les associa
tions de mutualité. 

Dsns le rapport. In par le président de la com
mission permanente, devant le roi et la rein» des 
Belges, nous trouvons des données intéressantes 
sur le nombre et la situation financière des insti
tutions de prévoyance. 

«Au 31 décembre 1885, il exislait 652 sociétés 
pins 6 caisses de prévoyances d'ouvriers mineurs. 
Le nombre des affiliés était de 201,757. 

»Les recettes pour la période triennale 1883-1885 
ont été de plus de 1,200.000 francs et les dépenses 
avaient laissé un boni d'environ 134,000 fr. 

» Le montant dn capital de réserve est de 
1,451,346 fr. 

» Au 31 décembre 1887, 248 sociétés avaient de
mandé et obtenu la reconnaissance légale. 

» Li commission» eu la satisfaction déco' stater 
qne les associations ont nue tendance a étendre les 
bienfaits de la mutualité. 

» Plusieurs de ces sociétés ont affecté une partie 
de leur actif à la constitution de fonds spéciaux 
destinés à faciliter l'affiliation de leovs membres 
à la Ctisse générale de retraite. 

> D'autre; ét»ndent leur protection pécuniaire 
anx veuves et aux enfants orphelins et anx infir
mes. 

» Enfin le bénéfice de la mutualité s'est étendu 
an domaine agricole. La personnification civile a 
été accordée a des sociétés qui paient à leurs mem
bre* des indemnités eu cas ds perte on d'acciient» 
survenus dans leur bétail. 

t Grà'se aux mesures pr:sei par le gouverne
ment, les fonds peuvent être déposas dsus tous les 
bureaux de poste. Les sociétés ont la l'acuité d>.-
les retirer au far et à mesure des besoins. 

» Ces fond* portent intérêt. 
» Les bureaux de poste se chargent é:i.ilem»nt 

du placement, au cours du jour, des fond- de ré
serve BH Matas *6r l'Etat. 

» Plus de responsabilité pour 1» trésorier. S-cu 
rite complet».*pour les associés. C'est l'Etal qui 
fait l'office de t^Ussier pour toutes les opérations 
relatives à l ' i t m rt à la sortie des ca. itaux et. 
comme nous l'avons dit, les capitaux dépota* ne 
sont pas improductifs. Ils portent intérêt A dater 
du 1er ou do 15 de chaque mois'.yfi suit ledépôt.» 

Ces sociétés administrées par les ouvriers eux-
mêmes ne peuvent manquer de produire sur ceux-
ci • • • iiifluer.ee des plus salutaires. L'esprit de 
mutualité relève l'ouvrier à ses propr»-» .veux e t 
par l'ordre et par l'économie il facilite sou exis 
tence et celle de s i famille, et peut prétendre un 
jour sortir de sa situation précaire. 

A LA FRONTIERE AUSTRO-RUSSE 
Usa partie d'échecs.— La cavalerie russe.— Tarnow. 

— L'Asie en Autriche.— L'Hôtel de Ville — L^s 
Polonais et l'eau-de-vie. — Le Polonais est un bon 
soldat t — Comment il se battra contre les Russes. 
— La « barre ». 
C> qui s» passe en ce moment à Ir» frontière 

austro-russe ressemble à une partie d'échecs ; la 
Russie fait avancer des trou pas, et l'Autriche,pour 
rétablir l'équilibre, en fait avancer deson<ô'é , 
immédiatement après. Comme ou est aussi bien 
renseigne à Pétersbourg qu'à Vienne sur ce qui se 
fait des deux côtés da la frontière, il est aisé aux 
deux gouvernements de j o u r très serré, et d'op
poser pour ainsi dire homme contre homme. Les 
R-isses ont cependant une intériorité marquée sur 
les Autrichiens : leurs lignes de chemins de fer 
sont beaucoup moins nombreuses et kvan voies 
ferrées stratégiques ne sont pas terminées, 

L'Autriche n'a donc pas besoin de masser toutes 
ses troupes à quelques kilomètres du territoire 
russe; en les laissant dans leurs réserves et leurs 
cantonnements, elle pourra, grâce a son système 
de chemins de fer, les mettre en ligne, le long de 
la frontière, le jour où les Russes s'y présenteront. 
Mais, dans la stratégie moderne, l'avantage étant 
toujours du côté de celui qui attaque, la Russie, 
avec son innombrable cavalerie, a bien plus de 

chance que l'Autriche de remporter les premiers 
succès. Le danger pour elle consiste a voir la ca
valerie russe pénétrer aussitôt après la déclara
tion de guerre, inonder le pays et empêcher l'ar
mée autrichienne d'avancer, en détruisant les 
voies ferrées. 

Deux places militaires importantes se trouvent 
sur le chemin de fer de Cracovie à Lemberg : 
c'est Tarnow et Przemysl. 

Tarnow a vingt-cinq mille habitants. Capitale 
de cercle ou d'arrondissement, cette ville, où siè
gent les tribunaux, et qui est le centre d'un grand 
commerce de blé et de laines avec la Russie, a été 
fondée en 1330 par le roi Ladislas de Pologne. 
Tarnow a été et est encore de nos jours la résiden
ce des membres les plus illustres de là noblesse 
polonaise. Lors de sa fondation, la ville apparte
nait au comte Tarnowski, plus tard elle passa aux 
mains du prince Ostroski, puis en 1813 elle devint 
la propriété du prince Sanguszko 

11 n'y a pas, dans toute la Galicie, de ville pTûs 
sale que Tarnow. Les rues sombres et étroites 
forment un véritable labyrinth", le pav* est af
freux, plein de trous qui son! antsnt ne cloaques. 
Les maisons juives ressemblent, avec leurs ouver
tures toutes noire.», à des cavernes. On circule au 
milieu d'une agglomération de vieilles construc
tions laides et mal distribuées. Tandis que les pié
tons marchent des deux côtés, à la file les uns <les 
autres, — et quels piétons, des juifs polonais de la 
plus basse classeI — les charrettes et les chevaux 
s - traînent péniblement dans une boue puante et 
profonde. On se croirait transporté au centre de 
l'Asie, dans un lieu où l'on ne sait encore rien d-
la civilisation européenne. 

On arrive par une mer de boue appelée le Ring 
(elles ont toutes leur Ring, comme Vienne!) à un 
vieil Hôtel-de-Ville,surmontè d'une tour en forme 
de minaret; le style étrange de construction, les 
masures branlantes qui l'entourent, lui donnent 
un air font à lait oriental. Il pourrait aussi bien 
être à Bagdad qu'ici. 

Les hôtels de Tarnow sont d'éponvantables au
berges, où l'on mange sur des tables sans nappe. 
Les étrangers qui désirent dîner un peu propre
ment sont obligés d'aller chfz un confiseur qui 
vend des petit* pâtés et des liqueurs. Les eaux 
de vie les plus communes sont oxcellentes, ce qui 
s'explique, du reste, parla grande consommation 
qu'on en fait. 

Le Polc.iais n'entreprend rien, ne conclut rien 
avant d'avoir consulté la bouteil'e. La bouteille 
d'eau-de-vie apparaît toujours et partout. AUez-
vo'S rendre une visite 7 Ou vous offre un verre 
d'eau-de-vie. Eies-vous invité à déjeuner, à riîner? 
Avant de se mettre à table, on apporte les I M M 
d'eau-de-vie, et les petits verres succèdent aux 
petits verres avec une rapidité vertigineuse. 

D'abord, c'est, l'hôte qui boit, puis c'est le tour 
de chaque invite. Cet us;g.î s'est conservé dars les 
cafés et les ra-taurants fièqueutés par les Polo
nais. Dans ces établissements, les bouteilles res
tant sur la table, ce qui est une bonne spéculation 
ds la part de l'aubergiste, car un vrai Polonais ne 
quitte pas une table tant qu'il s'y trouve ou i 
bouteille pleine. 

Ceux qui n'ont pas vu de près les ravages de 
l'ivrognerie en Galioie et en Pologne ne se figurent 
pas jusqu'à quel niveau d'atjection la créature 
humaine peut tomber. On voit, an grand jour,des 
hommes et des femmes ivres-moi t* dans les rues, 
surtout le dimanche, jour où la population afflue 
dans les villes. 

En voyant dans les provineds les ravages de 
l'alcoolisme, on se demande si les Polonais et un 
bon soldat. L'histoire militaire de la Pologne est 
une histoire de héros. Sous Napoléon, les Polonais 
de Poniatowski et de Drombrowski tarent des 
soldats extraordinaires. 

Les Polonais autrichiens, cela n'est pas dou
teux, se battront bien, si c'est contre les Russes 
qu'on l°s mène. Il y a une vieille haine de race 
qui fouettera leur sang. Un proverbe dit : «Quand 
il s'agit d'aller tuer le Russe, le Polonais laisse 
son pèie sans sépulture. » 

Le Polonais galicien aime le métier des armes, 
et, malgré son amour pour les liqueurs fortes,une 
fois sous l'uniforme, il a des qualités militaires, il 
est dur, tenace, résistant comme un cheval à tou
tes les intempéries des saisons. Il est fier d'endos
ser l'uniformcqui l'élève au-dessus des misérables 
paysans déguenillés de sou village et le tire de là 
saleté dans laquelle il était né et avait vécu. Et 
cependant, quand il revient dans sa pauvre chau
mière, il retombe dans sa première malpropreté 
et son ancienne misère, et l'âge développe encore 
son malheureux penchant pour l'eau-de-vie. 

VICTOR Tissor. 

temps les chiffres du commerce général .puis -
oue l'année est finie ; mais la direct io i des 
douanes n'a pas cette habitude. Les importa
tions se sont élevées à 4,270,772,000 francs, 
Contre 4,208,142,000 en 1886. Les totaux 
communiqués en janvier 1887 pour 1886, 
ayant été de 4,324'mill ions, ont dû subir une 
réduction de 116 mil l ions à la rectification. 

Il est certain que les chiffres de 1887 seront 
également soumis k un total inférieur; d'où 
l'on peut déduire que les importations sont 
demeurées stationnaires. Les exportations 
figurent pour 3 ,319,774,000 francs, contre 
3,248,795,000 eu 1886. N o u s ferons ici u n e 
observation identique : à la rectification, les 
chiffres provisoires de 1886 ont perdu 52 mi l 
l ions; il en sera de même sans aucun doute en 
1887. D'où nous t irons cette conclusion é v i 
dente que l'exportation s'est maintenue, mais 
rien de plus. Il y a loin de cette totalisation 
aux magnifiques résultats partiels publiés 
pendant les premiers mois de 1887. 

REVUE DE LA PRESSE 
Il y a aujourd'hui un éclat de r ire général 

dans la Presse . « Qui pourrait garder sa g r a 
vité, s'écrie le Figaro, en apprenant que hier 
a eu lieu la première perquisition chez l 'excel
lent M. Wi l son ? » 

Le fait est que cette nouvel le a mis tous les 
journaux en gaieté. 

Le Figaro ajoute : 
« Il est clair que, depuis trois mois que l'affaire 

est entamée, M. Wilson a eu tout le loisir néces
saire pour faire disparaître les pièces compromet
tantes. 

LE COMMERCE DE LA FRANCE 
Le Journal officiel publie la statistique 

du commerce spécial français pour l'année 
1887. Il serait très facile de fournir en même 

» Les 22.922 dossiers dont M. Atthalin 8 CODS-
taiè la présence avenue d'Iéna, constituent à eux 
seuls te scandale et la malversation. Quanta ceux 
qui croient encore que M. Grévy ignorait le petit 
commerce de son gendre, nous les prions de mé
diter sur ce chiffre. 22.922 affaires ne se font pas 
sans que votre entourage s'en aperçoive. 

» Et cependant M. Grévy est un « vieux répu
blicain • . an des p u s vieux de France même. 
Nons délions humblement cette remarque au bon 
M. Tirard, qui croit avoir tout dit quand il s'est 
déclaré < vieux républicain », et aux badauds qui 
voient dans ces deair. mots un brevet de civisme 
et de puritanisme. — F. M. » 

Même note dans, l'Autorité: 

< Sérieusement, on ne se moque pas du mo~ide 
comme cela. Si le parquet s'imagine donner le 
ciunge à l'opinion, après la mise à pied du juge 
Vigneau, en recourant à de pareils moyens, il se 
trém;-s> .ourdement. 

» C'était, il y a trois mois, magistrats épurés, 
qu'il fallait tomber chez M. Wilson, si vous aviez 
réellement l'intention de pincer le gendre de M. 
Grévy,qae les Sarrien et les Fallières ne sont oc
cupés qu'4 tirer de toutes les sales affaires où on 
le trouve compromis. » 

> Qu'à fait le parquet ? demande de son côté le 
XIXe Siècle. Il a attendu trois mois et demi pour 
opérer une descente solennelleet ridicule,non plus 
à l'Elysée, mais à l'avenue d'Iéna. 

» N'oubliez pas que six instructions, suivies de 
vingt arrestations et précédées de trois mille ar
ticles de journaux, avaient donLè l'éveil au gen
dre de M. Grévy, qui n'avait, d'ailleurs, nulle
ment besoin de tout cela pour mettre ses petits 
dossiers à l'abri. 

« M. Wi l son doit bien rire, » dit. en manière 
de conclusion notre confrère républicain. 

Dans 1' 'Intransigeant, M.H. Rochefort plai
sante agréablement : 

« M. Atthalin dit-il, a mandé M. Wi!"oa à son 
eabwet et lui a fait la communication suivante : 

« Ce soir, si çsi ne vous gène pas, j'irai per
quisitionner chez vous, avenue d'Iéna. le suis ab
solument convaincu que toutes les lettres que la 
Limouzin, la Ra.ta.zzi, Legranl, d'Ami la n, Debia 
et autres vous avaient écrites ont disparu depuis 
longtemps de votre magnifique hôtel. Néanmoins, 
j e tiens à vous prévenir quelques heures d'avance, 
afin qu'au cas où vousaunez laissétràîuer quelque 
pièce compromettaote,vous ayez le temps de vous 
en débarrasser. » 

» Les apparences ne sont réellement pas assez 
sauvegardées. La justice devrait y mettre un peu 
plus de coquetterie.» 

N o u s avons reproduit la lettre écrite par 
Mme Séver ine à M. de la Rochefoucauld à 
propos des enfants Lescure. 

Aujourd'hui, Mme Séverine , s ignale , dans 
le Cri du Peuple, u n e misère analogue à cel le 
des enfants Lescure. I l s'agit des enfants 
Blanc, qui habitent aussi Decazevi l le e t qu i 
sont non moins intéressants que les enfanta 
Lescure : i ls n'ont plus que leur mère , qui 
est incapable de leur donner du pain . 

Voici l'appel que la directrice du Cri du 
Peuple adresse au public : 

« Voulez-vous m'aider, les vaillantes du peu
p l e ? . . . Voulez-wns m'aider, les bourgeoises?... 
Voulez-vo-:s nvaider, Jes aristos, les belles dames 
qui ignorez les tortures «es nôtres, mais qui sen
tirez peut-être votre cœur se gonfler et vos yeux 
•'•-mpiir de larmes, quand, ce soir, penchées sur le 
moïse de dentelles, vous songerez qae des petits 
tout pareils à celui qui est 14 ont le* menottes 
crevassées do froid, les flancs creusés d'anémie, et 
de pauvres visages pi lots avec des yeux tristes de 
vieillard I » 

Le Gaulois apprécie cette lettre en ces 
termes : 

« Je passe condamnation sur certaines expres
sions de Mme Séverine. Son langage est assurément 
pittoresque, mais de Bossuet à Emile Zola, il y a 
bien des manières de dire, et la question n'est 
pas là. 

» Si Mme Séverine a approuvé M. le duc de 
La Rochefoucauld-Djudeauville, nous aurions 
mauvaise grâce à la désapprouver aujourd'hui. 
Devant deux infortnnes égales, nous n'avons 
qu'une manière de voir, de sentir, de dire et 
d'agir. 

> Aussi avons-nous voulu participer à cette 
bonne œuvre, en faisant parvenir à Mme Séverine 
notre offrande de centfrancs.pour prêcher d'exem
ple auprès de nos lecteurs. 

» Beaucoup penseront comme nous, que les 
mains peuvent s'ouvrir pour une même infortune 
sans se presser pour cela. » 

G. GLANEY. 

NOUVEAU JUGE D'INSTRUCTION 
d e l ' a f f a i r e K l b n i i i l e u i i 

Grand embarras dans les hautes sphères de 
la justice. Ce n'est pas tout que de dégommer 
un juge d'instruction. Il faut en trouver un 
autre, et la liste commence à s'épuiser. Et 
puis , auquel s'adresser? Les uns sont déjà 
chargés de dossiers, concernant l'un des n o m 
breux complices de la Limouzin. D'autres , 
sont soupçonnés d'une trop v ive sympathie 
pour l 'ex-vice-Président de la République. 
D'autres, comme M. Vigneau, sont suspectés 
d'un zèle exagéré et paraissentcapables d'ex
citer un trop grand scandale, en ne sachant 
pas déguiser la vér i té , c o m m e i l convient 
parmi les gens bien é l evés . 

C'est en récapitulant toutes ces difficultés 
que M. Fal l ières , garde des sceaux, a été frap
pé d'une idée subite. U n nom lui est venu à la 
mémoire , par une grâce tout à fait prov iden
t ie l le , le nom d'un h o m m e obscur, honnête , 
assez habile e t très expert dans l'art de t rou
ver les coupables, sans causer le moindre 
trouble parmi le public. 

Ce matin donc a paru dans l'Officiel u n 
décret confiant à M. Wi l son (Daniel) l ' ins-
tructioD de toutes les affaires relatives au 
trafic des décorations. 

On ne pouvait pas fa're un mei l leur choix . 
M. Wilson est , déjà depuis longtemps , au 
courant de cette grande quest ion. Il connaît 
les coupables, leurs tenants et leurs aboutis
sants ; il les sait sur le bout du doigt . A v a n t 
sa nomination, il a eu la chance de dîner avec 
e u x , de téléphoner avec eux , e t on prétend 
que ces maladroits ont laissé entre ses mains 
des lettres et des documents de toute sorte, 
établissant leur connivence avec Ribeaudeau 
et la preuve irrécusable des plus tristes et des 
plus fâcheux tripotages. 

M. Wi l son a tout pouvoir pour faire arrêter 
ceux qui lui paraîtront les plus compromis . 
On nous affirme qu'il n e ménagera personne. 
On disait m ê m e qu'il avait déjà lancé des 
mandats contre plusieurs juges d'instruction 
soupçonnés d'indulgence, contre M. Bernard 
et contre M. Bouchez , procureurs de la R é 
publique, e t contre M. Fall ières l u i - m ê m e , 
garde des sceaux. 

— Ce sont euT les plus coupables, * dit l ' in
tègre M. W i l s o n à l'un de ses a m i s . Car i l s 
auraient dû depuis longtemps frapper J e 
principal auteur et ils ne l'ont pas fait. Pour
quoi ? Je le suis, moi. Je sais qu'ils ont peur 
et qu'ils hésitent ; mais j e ferai m o n devoir . 

Dans ces condit ions, M. Grévy lu i -même 
n e doit pas être rassuré , et M. Wi l son doit e n 
savoir long s u r ce viei l lard. 

f 1 faut donc applaudir à la nominatiou d e 
M. Wi l son; on savait que jusqu'ici i l menait 
tout dans la coul isse , dir igeait l es interroga
toires, ordonnait les arrestations, conseillait 
les mises l iberté, dictait les ordonnances da 
non- l i eu , faisait révoquer les magis trats i n 
dépendants-, mais cette situation occulte n e 
pouvai t pas durer, e t l e gouvernement a e u 
raison d'en sortir e t de f a i r e f a i r e à M . W i l s o n , 
tout haut e t e n pleine lumière , ce qu'il faisait 
tout bas et dans l 'ombre. 

f Figaro) ALBERT MHAATJD. 

LES MANIFESTATIONS 
à la Cathédrale de Rouen 

Rouen, 19 janvier. 
Ce qui n'était qn'nne gaminerie lundi ; an'mae 

manifestation ridicule mardi, a pris mercredi soir 
une grande importance. On a fait pins qne de M 
bousculer sur la place de la Cathédrale ; la polie* 
impaissante malgré tout son zèle à maintenir la 
tonle débordant sans cesse, à dû être secondée par 
les trenpts de ligne et par la gendarmerie à 
cheval. 

Pendant deux heures, la place de la Cathédrale 
a présenté un aspect qu'on ne lai avait pas vu de
puis longtemps. Les magasins étaient prudem
ment fermés ; i l y a en des personnes contu
sionnées et deux on trois femmes se sont trouvées 
mal . 

Les manifestants qui, an nom de la liberté ve
naient insulter les ministres des cultes ; les «brave» 
qui se réunissaient par centaines ponr menacer un 
prédicateur, ont sifflé les uniformes de l'armée 
française, et ont résisté, avec «ne énergie digne 
d'nne meilleure cause, anx agents chargés de 
maintenir l'ordre dans la ville. 

Heureusement, grâce anx précautions prises, 1* 
calme a fini par se rétablir petit à petit. On ahurie 
la Marseillaise et c'est Boulanger qu'il nsus faut\ 
On a crié : A bas Gamier ! A mort Garnier ! On a 
lancé des cailloux; oa a brisé quelques carreaux, 
pais ona reculé tout en protestant,tout en sifflant 
devant les chevaux des gendarmes. 

En somme, manifestation très tumultueuse, des 

?ilus regrettables et qui, malgré l'intervention de 
ontes les autorités locales, depuis le préfet et le 

maire, s'est prolongée trop longtemps et a causé 
dans notre ville, si calme d'habitude, une triste 
émotion dont le souvenir ne s'en ira pas de sitôt. 

• 
« • 

Des mesures d'ordre avaient été prises à la 
cathédrale. Pour éviter les scandales des deux 
derniers soirs, il avait été décidé que les hommes 
n'entreraient dans l'église que munis d'nne carte 
qu'ils devaient réclamer dans la journée à l'inten
dant de la cathédrale. Ces cartes furent très ra
pidement enlevées car tons ceux qui s'intéressent 
a ces conférences dialogues, au cours desquelles, 
est-il besoin de le répéter, il n'a jamais été fait 
allusion aux questions politiques. 

Mais les mesures d'ordre ne plasaient pas aux 
agitateurs qui étaient venus « s amuser > la veille 
et espéraient recommencer hier soir. Aussi se réu
nirent-ils en masse sur la place de la Cathédrale. 
La foula des curieux, les bandes de gamins, venant 
s'ajouter à ce premier noyau, le rassemblement 
grossissait à vue d'œil. A huit heures et demie, la 
circulation était interrompue depuis la rue du 
Fardeau jusqu'à la rae aux Juifs ; de toutes les 
rues transversales les agents affluaient sur la place 
de la Gathéerale. 

En vain les sergents de ville, échelonnés et di
rigés par le commissaire central ot tous les com
missaires d'arrondissement, essayèrent de résister 
à la poussée formidable de trois ou quatre mille 

Sersonnes : ils étaient débordés, et l'espace laissé 
bre devant les portas de l'église se rétrécissait de 

plus en plus. 
Les vociférations allaient leur train ; les sifflets 

éclataient de tontes parts, accompagnant de leur 
bruit strident les couplets de la Marseillaise et l'iné
vitable : C'est Boulanger ! 

M. Hendlé, préfet de la Seine-Inférieure ; M. 
Lebon, maire de Rouen ; plusieurs conseillers de 
préfecture, le commissaire central, les commissai
res de police essayaient do calmar la foule. Paine 
inutile. 

Le brouhaha continuait crescendo «t l'on devait 
prévoir le moment où, la police refoulé* petit à 
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DÉPÊCHES TÉLÉGRAPHIQUES 

D é c l a r a t i o n d e M. Cr i sp i 
Rome, 19 janvier. —L'attitude ferme et digne 

du gouvernement français que je vous signalais 
hier a produit une vive impression a la Consulta 
et dans les cercles diplomatiques. 

En réponse à la dernière communication de 
l'ambassadeur de France, M. Crispi a donné à M. 
de Mou y l'assurance catégorique que le préteur 
Tosini ne chercherait pas, comme il s'était permis 
de l'annoncer, à pénétrer après-demain dans la 
salle des archives du consul de France à Florence. 
Des ordres formels lui ont été donnés à cet égard 
par le ministre de la justice. 

M. de Moùy a pris acte de cette déclaration et 
a insisté aussitôt pour que,dans l'intérêt des deux 
nations,le règlement de l'affaire pendante ne souf
frit pas de nouveaux retards et que le gouverne
ment italien se décidât à accorder au gouverne
ment français la réparation à laquelle celui-ci a 
droit. 

Il est tout à fait inexact que M. de Bismarck 
pousse en sous-main M. Crispi à nons refnser une 
réparation dont la légitimité ne lait donte pour 
personne. 

A u quai d 'Orsay 
Paris, 19 janvier. — M. Flourens a reçu hier au 

quai d'Orsay le général Menabrea, ambassadeur 
d'Italie. 

Le général Menabrea a déclaré à M. Flourens 
que le gouvernement italien avait donné des ordres 
formels, à la date d'hier, au juge Tosini, qui ce 
se présentera pas ie 20 janvier, comme il l'avait 
fait annoncer, au consulat de France k Florence 
pour procéder a la levée des scellés de la succes
sion Hussein. 

M. Flourens dans une conversation d'ailleurs 
toute amicale, a exposé an général Menabrea que 
le gouvernement lrancais ne pouvait pas renon
cer et ne renoncerait pas k la juste réparation 
qu'il avait demandée et qne l'Italie s'honorerait 
en accordant sans retard nouveau. 

M. le comte de Munster, ambassadeur d'Alle
magne, a été reçu par M. FI .urens après M. le gé
néral Menabrea. 

L e t ra i t é f ranco- i ta l i en 
Rome, 19 janvier. — Je suis en mesure de vous 

renseigner exactement sur l'état des négociations 
relatives au traité de commerce franco-italien. 

Vous savez qne, malgré les représentations du 
gouvernement trançais, le gouveriement italien 
avait persisté & prendre pour base de discussion le 
nouveau tarif général élaboré M. Ellena, tarif qui 
majore parfois de 300 à 400 0|0 les droits inscrits 
dans le traité de commerce de 1880. 

Le résultat des premières conférences à montré 
la justesse des objections du gouvernement fran
çais. 

En effet, en dépit des réductions consenties par 
les négociateurs italiens sur le tarif gênerai, les 
droits demeuraient encore de beaucoup au-dessus 
des droits actue lement appliqués et que le Parle
ment français n'avait admis qu'après une résis
tance prolongée 

11 de /enait évident que les négociations allaient 
aboutir à un éctiec complet, 

Or, les Italiens, sauf un nombre restreint de fa
bricants, tiennent tort à conserver leurs débou
chés en France. 

Le gouvernement, quoi qu'il en dise et fasse 
dire, y tient pour le moins antant. Il sait que 
l'excédent des ventes italiennes en France sur les 
achats correspondants se chiffre par 180 millions 
environ, qui payent en grande partie les 200 mil
lions dus anx porteurs français de la rente ita
lienne. 

Si donc, par suite de l'application du tarif gé
néral, l'Italie perdait le marché français, elle de
vrait payer es. argent les 200 millions qu'elle 
paye en marchandises, ce qui produirait une 
crise monétaire redontable,dont le rétablissement 
du cours forcé ne suffirait pas à conjurer les 
effets. 

Le gouvernement italien s'est donc soudainement 
décidé k offrir comme nouvelle base de discussion 
le traité de 1880. 

Il y met pour condition l'iinserisption dans la 
traité à conclure des droits sur le bétail, qui ne 
font pas partie du traité actuel. 

On attribue ici ce brusque revirement au désir 
de lier la France commercialement avant que 
l'incident de Florence ait reçu unesolution. 

U n d î n e r a u m i n i s t è r e d e l a g u e r r e 
Hier soir, au ministère de la guerre, le général 

Logerot offrait un grand dîne;' de soixante-deux 
couverts aux commandants de corps d'armée, aux 
chefs de service des ministères de la guerre et de 
la marine, et k divers officiers généraux. 

La réception ouverte qui a suivi a été très ani

mée. Beaucoup d'officiers de toutes armes sont 
venus. 

On remarquait la présence de M. Tirard, des 
ambassadeurs de Danemark et de Suéde, de plu
sieurs consuls, et de la plupart des attachés mili
taires étrangers. 

DERNIERE HEURE 
(De nos correspondants particuliers 

et par FIL SPÉCIAL) 

L e s b r a s s e u r s c h e z M. T irard 
Paris, 19 janvier. — M. Tirard a reçu dans la 

matinée,une délégation do brasseurs du Nord et 
du Pas-de-Calais, qui lui fut présentée par M. 
Camescasse ; cette délégation était composée de : 
MM. Taffln-Binanld, président d'honneur ; Dele-
mer, président ; Petit, vice-président ; Blondtl, 
secrétaire dn Syndicat du Nord, et Boyer. 

Les délégués déclarèrent qu'ils avaient été en
tendus la veille par la commission du budget re
lativement k la proposition de M. Yves Guyot. 

Ils viennt nt aujourd'hui exposer au président 
du conseil les inconvénients une présente le pro
jet de loi du gouvernement, au point de vue 
des intérêts des départements du Nord de la 
France. 

Ce projet comporte le remaniement de divers 
impôts sur les vins et les cidres, soit un dégrève
ment de 6,000,000. Ils exposent que la porta 
qui en résulte pour le Trésor est compensée par 
une majoration des licences. 

Les délégués firent remarquer que la majora
tion des licences portera pour un tiers sur les pe
tits débitants de la région dn Nord,qni,ne vendant 
Sue de la bière, ne bénéficieront d aucune façon 

•s dégrèvements dont les vins et les cidres sont 
l'objet. 

Ils ont ensuite appelé toute l'attention do M. 
Tirard sur la fabrication particulière de la bière 
dite fabrication au chaudron. 

C o n s e i l d e s m i n i s t r e s 
Paris, 19 janvier. — M. Sarrien a rendu compte 

des troubles de la cathédrale de Rouen et des ma
sures prises pour assurer l'ordre et la liberté dos 
ouïtes. 

M. Dautresme a entretenu le Conseil de la ques
tion de l'admission temporaire en franchise des 
fontes étrangères d'affinage et de l'obligation ré
clamée par un certain nombre d'industriels du 
coavoyage à l'usine des fontes importées. 

M.Sarrien demandera aujourd'hui k la Chambre 

de renvoyer à une Commission relative à l'organi
sation municipale de Paris, le projet rotatif à 
l'installation du préfet. 

M. Tirard, d'accord avec le président do la 
Commission du budget, a adopta la fixation de la 
discussion du budget pour lundi. 

M. Tirard maintiendra son projet rectiflcatifdn 
budget. Aucune décision n'a encore été prise pour 
savoir si l'on en fera une question de cabinet. 

L ' inc ident d e F l o r e n c e 

Paris, 19 janvier, 1 h. 42. — H résulte d'uno 
note parvenue au ministère des affaires étrange-
ras que M.Crispi a assuréiM.de Mouy, l'arrange
ment prochain de l'incident de Florence. 

L a c o m m i s s i o n «las naines 

Paris, 19 janvier, 1 h. 55. — La Commission 
des mines a terminé ce matin, l'examen du titre 
relatif k la propriété et au bornage, à la cession et 
k la réunion de plusieurs concessions. 

Ellearepoussé une partie du projet ministériel 
relatif au retrait de la concession. 

U n i n c i d e n t d a n s l e port d e N i c e 

Nice, 19 janvier. — Hier, à 3 heures, 1« vanour 
français Santieroo devait débarquer du blé aux 
Docks. 

La partie du port située devant les Docks, était 
occupée par deux bateaux italiens. 

Le commandant du port voulut foreur les ita
liens à so retirer; ceux-ci refusèrent, déclarant 
qu'ils avaient le droit de rester encore un 
jour. 

Le commandant du port so dispesa it alors k 
monter à bord des bateaux italiens.qaaad un ma
telot arbora le pavillon italien sur la alanehe ûa 
la passerelle. 

Le commandant du port oa refera au Consul 
italien après avoir drossé procés-vorbal. 

L a B a n q u e d ' A n g l e t e r r e 
Londres. 19 janvier. — La banque d'Angletarr» 

a porta son escompta à 3 0[0. 

CHAMBRE DES DÉPOTÉS 
(Bi m «mspMbaji puttoulkH M au IIL 17MUL 

Séance du jeudi i9jmntfitr 
Préaidoae* do M. FLODDBT, préaidant 

La séance est eu verte à 2 heures. 
La, Chambre valide l'élecUo. de M. Herviou, député 

de lYonne. r 

M. Sarrion dsmand* l'urcanee sur le proiat relatif 
à l'Installation du Préfet à môtel-do-VUte. 

L'urgence est adoptés aaaa onosotriaa. 
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